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VENTE DE COUPE DE PRODUITS FORESTIERS
MARCHE N°--------/2021/DREFLCD-TA/SPVE                           
 (LOT : 18)                        

MARCHE passée en application des articles 3 et 4 du Dahir du 10 Octobre 1917 sur la conservation et l’exploitation des forêts, tel qu’il a été complété et modifié et aux clauses et conditions du cahier des charges générales approuvé par le Décret n° 2.10.342 du 7 Joumada I 1432 (11 avril 2011) notamment l’article 16.

Entre les soussignés

Mr. Le Directeur Régional des Eaux et Forêts et à la Lutte Contre la Désertification de Tadla Azilal à Béni Mellal, agissant au nom et pour le compte du Ministre de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, de Développement rural et des Eaux et Forêts.    
	                                          					                                                                                            D’une Part,
[bookmark: _Hlk68887796]Et
Mr. ………………………………..………………………………………………………………
Agissant  ………………..……………………………...…...……….…………………………………
………………..……………………………...…...……….……………………………………………
CIN N° ……………………………………………………………….……………………………….
Faisant élection de domicile à : ………….……………………………………………………………...
………………..……………………………...…...……….……………………………………………
Carte d’Exploitant Forestier n°  :………..…………. Valable jusqu’au : …………………….

Désigné ci-après par le terme « Cessionnaire »
                                      
                  D’autre part
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
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VENTE DE COUPE DE PRODUITS FORESTIERS
MARCHE N°--------/2021/DREFLCD-TA/SPVE                            
CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 
(LOT : 18)
I - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES
ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE
                ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE

            Le présent marché a pour objet la vente d’un lot de Caroube d’une superficie de 12500 ha et d’un volume présumé de 600 quintaux de gousses de caroubiers, relevant de la Forêt d’Ait Bouzid, canton d’Ait Bouzid et Ait Hamza, commune territoriale de Bin El Ouidane, Province d’Azilal (lot n° 18).
[bookmark: _Toc480372004]ARTICLE 2 : LOCALISATION ET DESCRIPTION DU LOT
Localisation du lot
	1. Province
1. Commune rurale
1. DPEFLCD
1. CCDRF
1. Secteur
	:
:
:
:
:

	Azilal
Bin El-Ouidane
Azilal
Ouaouizerth
Bin El-Ouidane

	1. Forêt
1. Cantons
1. Parcelles/éléments
1. Nature juridique (2)
1. Coordonnées

	:
:
:
:
:
	Ait Bouzid
Ait Bouzid et Ait Hamza
-----
Forêt domaniale
X= 400000 
Y= 170000

	Limites du lot :


	
	Ilot 1 Ait Bouzid  (Forêt Délimitée)
	Ilot 2 Ait Hamza ( forêt non Délimitée)

	Nord
	Du début de ravin dit Tilzat jusqu’à la Falaise dominant douar Ait Massad et suit celle-ci jusqu’au lieu Ighram noufla
	Du point de départ : X=392113 Y=170115 et suit le cours d’eau d’oued Laâbid jusqu’à la digue du Barrage de Bin Elouidane

	Est
	Lieu dit Ighram noufla jusqu’à limite suite le ravin Akka Ntaghya en passant par le point cumulant 1292 jusqu’à limite de Domaine Forestier Ait Bouzid
	Du la digue suite l’ancienne route d’Azilal jusqu’à la piste menant vers douar Ait Bakour  

	Sud
	Suit le Bornage du Canon Ait Bouzid jusqu’au ravin Tilzat
	De ce dernier lieu en passant par douar Ait Khouya Hssein puis lieu dit Taseksout et enfin le lieu dit Aghbalou

	Ouest
	Suit le ravin Tilzat jusqu’au le point de départ limite Nord
	Du ce dernier lieu en passant le lieu dit Igoudidane et le douar Ait Ouanargui jusqu’au le point départ limite Nord




Description du lot :

	- Essence (s)
- Type de peuplement (4)
- Age /Régénération    (5)    
- Nature de la coupe    (6)
- Mode d’exploitation  (7)                 
	:
:
:    
:        
: 
	Gousses de Caroube.
	 ----		
	----
       ----      
Récolte des Gousses de Caroube.
	 



Consistance du lot :
- Superficie	(8)                            : 12500 ha .
- Produits présumés(9)	        :  600  Quintaux de Gousses de Caroubes.

	    Ilot n°
	Commune territoriale 
	Superficie (Ha)
	  Volume (Qx)

	1) Ait Bouzid
	Bin Elouidane
	      6500
	        350

	2) Ait Hamza
	
	      6000
	        250


Charge :
- Taxe pour la réfection des chemins			          :   600,00 DH      
- Rémunérations des services rendus par le SEGMA-SVPF	:   -
Clauses particulières :
* La récolte ne concerne que le fruit des caroubiers situés à l’intérieur du Domaine Forestier.
* La récolte ne devra être entamée qu’après la maturité des gousses de caroubes.

	Récapitulatif
	Emplacement obligatoire de dépôt de collecte 

	Produits présumés 
	C/T
	Dépôt
	Lieu dit

	600 Quintaux
	Bin El-Ouidane
	1
	Bin El-Ouidane



Le plan de situation de la parcelle à exploiter dûment référencier, est joints au présent CPS.

ARTICLE 3 : MODE DE LA VENTE
La vente de Caroube objet du présent appel d’offres porte sur une récolte annuelle conformément au calendrier d’exploitation indiqué au présent marché.
Conformément à l’article premier du cahier des charges générales, les coupes, cédées en bloc, sont vendues sans garantie de quantité, d’âge et de qualité.
Toute personne participant à l'adjudication se comporte en connaissance de causes, comme ayant visité, estimé et évalué chaque lot qu'il sollicite acquérir. La mise à prix et les offres porteront sur chaque lot en totalité tel qu'il est décrit au cahier affiche.
ARTICLE 4 : Référence aux textes législatifs et règlementaires : 
Les travaux d’exploitation de produits forestiers, de vidange et de transport et les termes du présent marché sont exécutés conformément aux dispositions des textes législatifs et réglementaires suivants :
1. Dahir du 20 Hijja 1335 (10 octobre 1917) sur la conservation et l’exploitation des forêts, tel qu’il a été complété ou modifié.
2. Dahir du 18 Kaada 1368 (12 septembre 1949) sur le Fonds National Forestier, tel qu’il a été complété et modifié.
3. Dahir du 25 Ramadan 1396 (20 septembre 1976) relatif à l’organisation de la participation des populations au développement de l’économie forestière tel qu’il a été modifié par la loi de finance 2009.
4. La taxe sur la vente des produits forestiers égale à 10% du prix principal de chaque lot, instituée par la loi n°47-06 relative à la fiscalité des collectivités locales, promulguée par le dahir n°1-07-195 du 19 Kaada 1428 (30 novembre 2007).
5. Arrêté Viziriel du 27 Kaada 1336 (4 septembre 1918) réglementant les conditions de l’exploitation, du colportage, de la vente et de l’exportation des produits forestiers.
6. Arrêté Viziriel du 27 Kaada 1336 (4 septembre 1918) relatif aux mesures à prendre en vue de prévenir les incendies de forêts.
7. Décret n° 2-01-2681 du 15 Choual 1422 (31 décembre 2001) instituant une rémunération des services rendus par le Service de Valorisation des Produits Forestiers, Service de l’Etat géré de manière autonome (SEGMA).
8. Arrêté conjoint du Premier Ministre et du Ministre des Finances n° 377 – 03 du 6 Moharram 1424 (10 mars 2003) fixant les taux de rémunération des services rendus par le SEGMA-SVPF, tel qu’il a été modifié par arrêté conjoint n° 1297.11 du 25 Joumada I 1432 (29 Avril 2011).
9. Cahier des charges générales relatif à la vente des coupes des produits forestiers dans les forêts de l’Etat ou dans les forêts soumises au régime forestier approuvé par le Décret n° 2.10.342 du 7 Joumada I 1432 (11 avril 2011) ;
Le cessionnaire devra se procurer ces documents s'il ne les possède déjà, et ne pourra en aucun cas se prémunir de l'ignorance de ceux-ci pour se dérober aux obligations qui y sont contenues.
ARTICLE 5 : Documents constitutifs du Marché
Les documents constitutifs du marché comprennent :
1. La soumission financière ;
2. Le présent cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
3. Plan de situation du lot ;
4. Cahier des charges générales relatif à la vente des coupes des produits forestiers dans les forêts de l’Etat ou dans les forêts soumises au régime forestier approuvé par le Décret n° 2.10.342 du 7 Joumada I 1432 (11 avril 2011) (CCG).

ARTICLE  6 : Délai du Marché
Les travaux d’exploitation ne devront débuter qu’à partir du lendemain du jour de la délivrance du permis d’exploiter et être poursuivie de façon normale, continue, et de proche en proche de manière que les travaux d’exploitation et de vidange soient terminés dans un délai de 09 mois à compter de la date de la notification de l’approbation du présent marché.
Les travaux de récolte ou d’exploitation et de vidange de ce produit devront s’effectuer dans les délais arrêtés au tableau suivant
	Essence/Produit
	Délai de récolte
	Délai de vidange
Des de dépôts de collecte autorisés

	Caroube/gousses de caroube 
	Du lendemain du jour de la délivrance du permis d’exploiter jusqu’au 30/09/2021
	28/02/2022


L’installation du chantier et le commencement des travaux d’exploitation doit se faire en présence des chefs des secteurs concernés. Un procès-verbal de lancement des travaux doit être dressé et signé par le fonctionnaire susmentionné et le cessionnaire ou son représentant régulièrement mandaté.

ARTICLE 7 : Prorogation de délai
Aucune prorogation de délai ne peut être accordée dans le cadre de ce marché.	
ARTICLE 8 : Permis d’exploiter
Le permis d’exploiter prévu à l'article 12 du dahir précité du 20 Hijja 1335 (10 octobre 1917) ne sera délivré par le chef du Centre de Conservation et de Développement des Ressources Forestières d’Ouaouizerth que sur présentation par le cessionnaire des pièces énumérées à l’article 33 du cahier des charges générales et dans les conditions fixées aux articles 20, 22, 23, 24, 28, et 31 du cahier des charges générales précité et après avoir payé la taxe provinciale instituée par la loi n°47-06 relative à la fiscalité des collectivités locales et de leur groupement. 
ARTICLE 9 : Transmission de la propriété des produits
En application des articles 12 et 18 du cahier des charges générales précité, la propriété des produits est transmise au cessionnaire à compter de la date d’ouverture des plis. Il en assume dès lors l’entière responsabilité, sans préjudice pour l’administration, du droit de rétention, en cas de la liquidation judiciaire ou de retard de paiement, et du droit de revendication, par voie de saisie en cas d’enlèvement illicite ou de détournement. 
ARTICLE 10 : Rétrocession – sous-traitance
La cession par le cessionnaire à une tierce personne de ses droits résultants du présent marché, ou leur apport en société est interdite.
 	Toutefois, dans les conditions jugées acceptables par le Département chargé des Eaux et Forêts, le cessionnaire peut être autorisé à rétrocéder ses droits résultants du présent marché à un autre exploitant ou société.
Tout contrat portant cession des droits du présent marché, passé par lui sans que soit intervenue cette autorisation, est nul.
	La demande de rétrocession doit être déposée au siège de la Direction Régionale dans un délai maximum de 40 jours après la date de la notification de l’approbation du présent marché, sous peine d’irrecevabilité.
	Un candidat à la rétrocession ne peut en bénéficier que s’il satisfait les critères de sélection retenus pour l’appel d’offre en question.
	La sous-traitance des travaux d’exploitation forestière et de transformation des produits forestiers est interdite.
ARTICLE 11 : Signalisation du chantier
Le cessionnaire est tenu en outre de signaler les lots qu’il a acquis à partir du jour de l'installation du chantier par la pose, à ses frais d'un panneau à endroit visible. Ce panneau métallique de forme rectangulaire, aux dimensions de 1mx1,5m et 3mm d'épaisseur fixé à 1,5m du sol par deux supports d’acier rigides (fer en tube carré) scellés au sol par béton, sera peint en jaune et portant en vert foncé les indications suivantes :

Travaux d'exploitation forestière Appel d’offres n°02/2021/DREFLCD-TA du 27/05/2021 
Lot n°………………………………………….……………
Nom du bénéficiaire du marché ..………..…………….…….
Nom de la forêt :……………………………………….…....
DREFLCD de Tadla-Azilal/DPEFLCD de………..…..……
[bookmark: _Hlk42502829]Nom de l’essence……………………………………………
Nature …………………………………………………..…..
ARTICLE 12 : Main d’œuvre
Le cessionnaire est tenu d’utiliser en priorité la main d’œuvre locale, et de faire appel, éventuellement, aux groupements d’ouvriers constitués à l’échelle de la Commune territoriale intéressée par l’exploitation. Le cessionnaire est tenu de respecter la législation et la réglementation en vigueur applicables aux catégories de main d’œuvre qu’il emploie notamment le code de travail.
ARTICLE 13 : Transport des produits forestiers
	Lors du contrôle effectué par les agents du service forestier, le déchargement et le rechargement éventuels des camions contrôlés seront à la charge de cessionnaire.
	Le service forestier peut interdire la circulation sur certaines pistes, à certaines périodes de l’année.
II - DISPOSITIONS FINANCIERES
ARTICLE 14 : Paiement du prix principal des produits
Le prix principal de vente sera payé avant l’enlèvement des produits correspondants. Il est réparti en une seule tranche quel que soit la valeur du prix principal du lot.
 Les paiements seront effectués selon l’échéancier suivant :
	Mode de Paiement du prix principal
	Tranche à payer
	Échéancier de paiement des tranches

	à payer en une seule tranche
	La totalité 
	30/07/2021


Le montant du prix principal précisée ci-dessus sera versé à hauteur de 80% au compte de la commune territoriale Bine El Ouidane et 20% à verser au compte d’affectation spéciale « Fond National Forestier ». Ces versements seront effectués auprès de la perception d’Ouaouizerth.  

Aux cas où le cessionnaire ne sera pas acquitté des montants du prix principal avant les délais fixés ci-dessus, et dans les conditions fixées à l’article 25 du présent CCS, la résiliation du contrat interviendra conformément à l'article 27 du cahier des charges générales pour la vente des coupes de produits forestiers dans les forêts domaniales ou soumises au régime forestier approuvé par le décret no 2-10-342 du 7 Joumada I 1432 (11 avril 2011). La participation, des soumissionnaires concernés aux adjudications et appels d’offres futures, pourra être limitée ou suspendue.

En tout état de cause, la pénalité de retard sera appliquée d'office conformément à la législation en vigueur.
ARTICLE 15 : Caution provisoire
Le cessionnaire doit constituer un cautionnement provisoire par lot dont le montant est fixé à Vingt mille dirhams (20.000,00 Dhs) conformément à l’article 10 du cahier des charges générales du 11 avril 2011. 
Il sera constitué autant de cautionnements provisoires que de lots que le candidat désire acquérir.
Chacun de ces cautionnements provisoires fera l'objet d'un versement séparé, justifié par un récépissé distinct. Il doit mentionner l’objet et le numéro du lot et le nom de la Direction Régionale des Eaux et Forêts et de la Lutte Contre la Désertification de Tadla Azilal. 
	Le cautionnement provisoire est restitué aux participants d’appel d’offre non déclarés cessionnaires dudit lot. 
ARTICLE 16 : Taxes, Frais, Impôts et Versements
Les paiements prévus aux articles 22 et 24 du cahier des charges générales seront effectués aux caisses du percepteur d’Ouaouizerth comme suit : 
	Nature de Taxe
	Montant de la taxe (Dhs)
	Echéance du paiement depuis la date de la notification de l’approbation du marché

	Taxe FNF
	20% du prix principal de vente
	Dans les trente (30) jours.

	La taxe provinciale sur la vente des produits forestiers instituée par la loi n°47- 06, relative à la fiscalité des collectivités locales et leurs groupements
	10% du prix principal de vente
	Dans les trente (30) jours

	Frais du Marché (1,6%) (Art 22 du CCG)
	1,6% du prix principal de vente
	Dans les trente (30) jours

	Taxe pour la réfection des chemins
	600,00 Dhs
	Dans les trente (30) jours.


En tout état de cause, les pénalités de retard seront appliquées d’office conformément à la législation en vigueur.
En plus des taxes énumérées à l’article 24 du Cahier des Charges Générales, le cessionnaire est passible de la TVA sur son chiffre d’affaires au taux de 10% conformément aux dispositions de l’article 99 du Code Générale des Impôts (Article 4 de la loi de finances n°110-13 de l’année 2014).
ARTICLE 17 : Cautionnement Définitif
Dans le cadre de ce marché la caution provisoire tient lieu de caution définitive.
ARTICLE 18 : Droits d’enregistrement et timbrage
Les droits d'enregistrement doivent être payés conformément à la législation en vigueur notamment à l'article 23 du cahier des charges générales du 11 avril 2011 précité.  
ARTICLE 19 : Polices d’assurances
	Conformément à la législation en vigueur, le cessionnaire doit souscrire, pour chaque coupe, dans les conditions fixées à l'article 31 du cahier des charges générales pour la vente des coupes de produits forestiers dans les forêts domaniales ou soumises au régime forestier approuvé par le décret no 2-10-342 du 7 Joumada I 1432 (11 avril 2011), une police d'assurance couvrant les risques inhérents à l'exécution du contrat de vente se rapportant :
     i) aux accidents de travail pouvant survenir aux ouvriers, aux véhicules et engins utilisés sur le chantier de l'exploitation.
     ii) à sa responsabilité civile contre l'ensemble des risques de dommage aux tiers, pouvant survenir à l'occasion de l'exécution du contrat.
                  La délivrance du permis d'exploiter est subordonnée à la production de l'attestation d'assurance qui doit préciser ce qui suit : 
· Les références du contrat ;
· La date de l'adjudication et le numéro de l'article ;
· La nature des produits cédés ;
· La durée pour laquelle l'exploitation est couverte ; 
              -La validité doit couvrir toute la durée de l'exploitation, sous peine d'arrêt des travaux d’exploitation et de vidange.

III- CLAUSES TECHNIQUES 
Article 20 : Dénombrement
Les produits cédés en bloc pourront également faire l'objet de dénombrement, chaque fois que l'administration jugera nécessaire et en fera mention aux clauses particulières du lot. Dans ce cas le cessionnaire sera tenu de se conformer aux instructions qui lui seront données pour le déroulement de cette opération.
Les dénombrements seront faits par le personnel forestier local. Le cessionnaire ne peut refuser le dénombrement intégral des produits sur les lots désignés à cet effet et précisées au cahier affiche.
IV-DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PRODUITS NON LIGNEUX (CAROUBES)
Article 21 : La vente qui porte exclusivement sur les produits provenant du domaine forestier est faite en bloc, sans garantie du tonnage indiquée au cahier affiche ni de la qualité du produit.
          Les gousses de caroube provenant des enclaves et les terrains particuliers ne font pas partie du lot.
          La cession ne porte que sur le droit de récolte de gousses de caroube de l’année à l'exclusion de toutes autres espèces.
	Les travaux de récolte devront se faire manuellement. 
Il est interdit de couper ou de mutiler les arbres dans le but de permettre ou de faciliter la récolte, l’exploitation et l’extraction du produit objet de la vente.
 La récolte ne pourra être effectuée que pendant la période indiquée à l’article 6 du présent cahier des clauses spéciales et en tout cas après obtention du permis d’exploiter. 
Aucun enlèvement des dépôts de collecte et aucun transport d’un dépôt à l’autre ne pourra être effectué sans permis d’enlever délivrer par le Chef du Centre de Conservation et de Développement des Ressources Forestières après justification par le cessionnaire du paiement des sommes dues au titre du prix principal.
	Les produits issus de l’exploitation ne pourront être sortis qu’en étant accompagnés de permis de colportage correspondants. 



Article 22 :    Dépôt – réception
	L’acquéreur ne pourra réceptionner et entreposer les produits forestiers récoltés objet de la vente qu’aux emplacements et dépôts indiqués éventuellement au cahier affiche ou désignés sur place par le Chef du Centre de Conservation et de Développement des Ressources Forestières.
         La réception des produits récoltés devra être effectuée dans chaque dépôt au moyen de pesées effectuées sur bascule. Tout autre mode de réception est formellement interdit.
	A cet effet, il est tenu sur chaque dépôt un registre côté et paraphé par le chef du Centre de Développement des Ressources Forestières local, sur lequel seront mentionnées au fur et à mesure et sans lacune, les quantités des produits réceptionnées. Ce registre sera présenté à toute réquisition des agents de la Direction Provinciale des Eaux et Forêts et de la Lutte contre la Désertification concernée. Il leur sera notamment remis au moment de chaque dénombrement.
	En outre, le cessionnaire ou son représentant et les chefs de chantiers doivent se soumettre à toutes les opérations de vérification sur leurs dépôts par les autorités compétentes et consentir, en particulier à la vérification de l’exactitude de leurs bascules et les quantités de produits qu’ils ont achetées.
Article 23 : Au cas où le cessionnaire ne se serait pas acquitté du montant avant le délai fixé ci-dessus, la résiliation du contrat est prononcée d’office et sans préavis dans les conditions fixées à l’article 25 du présent CCS. En cas de résiliation, la décision stipulera que le prix de vente des lots de caroube sera intégralement payé par le cessionnaire, en dédommagement de la récolte qui sera perdue.

IV-INFRACTIONS-INDEMNITES-SANCTIONS
Article 24 : Après l’attribution de l’appel d’offres, il ne pourra être fait aucun changement à la consistance du lot, tant à la surface qu’à la nature ou à la quantité des produits, sous peine de résiliation du contrat de vente, avec confiscation du cautionnement définitif.
Article 25 : Résiliation
  La résiliation du contrat peut être prononcée en cas de l'inexécution de l'une quelconque des obligations imposées par les clauses de cession au cessionnaire. Elle sera prononcée d'office par l'autorité chargée des Eaux et Forêts ou son délégué à l’occasion de délit de coupe de réserves, délit d'outrepasse, d'addition de produits et d'enlèvement de produits avant paiement. Elle peut s'accompagner, pour cette catégorie de délits, d'une mesure d'exclusion, temporaire ou définitive de l'exploitant de la participation aux adjudications et appels d'offres de cession des produits forestiers.
  En matière de non-respect de l'échéancier du paiement du prix principal, la résiliation doit intervenir sans préavis, si à la date du 30/07/2021 aucun paiement n’est effectué au titre du prix principal du lot et des taxes y afférents (Art 27 du CCG). 
Si la résiliation est prononcée la décision stipulera que le prix de vente des lots de caroube sera intégralement payé par le cessionnaire, en dédommagement de la récolte qui sera perdue.
La résiliation ou la déchéance du contrat pourra entrainer l'exclusion du cessionnaire intéressé des cessions ultérieures ou de tout appel d'offres organisés par le Département chargé des Eaux et Forêts.
   En cas d'opposition à la décision de déchéance ou de résiliation prévues aux articles 21et 56 du cahier des charges générales pour la vente des coupes de produits forestiers dans les forêts domaniales ou soumises au régime forestier approuvé par le décret no 2-10-342 du 7 Joumada I 1432 (11 avril 2011), l'adjudicataire est tenu d'en aviser la Direction Provinciale des Eaux et Forêts et de la Lutte Contre la Désertification intéressée dans les huit (8) jours suivant l'expiration du délai fixé pour formuler cette opposition.
Dans le cas de l'inobservation de cette disposition, il sera procédé d'office à la confiscation du cautionnement définitif.
La notification de la décision de déchéance ou de résiliation est valable dès lors qu'elle a été faite directement ou par écrit à l'adresse où le cessionnaire a élu domicile dans la demande de participation. En cas de changement de domicile au cours de la validité du contrat, le Directeur Provincial doit être informé par lettre avec signature de l'intéressé.
Article 26 : Litiges
Les litiges découlant de l'exécution des contrats de vente des produits forestiers sont de la compétence des tribunaux du Royaume du Maroc.
Article 27 : Les clauses particulières indiquées au cahier affiche sont considérées comme partie intégrante du présent cahier des clauses spéciales et sont applicables au même titre que toutes ses dispositions.

























Appel d’offres : n°02/2021/DREFLCD-TA du 27/05/2021 (Lot n° 18) 
Plan de situationAO : 02/2021 du 27/05/2021 
(Lot 18)
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[image: ]VENTE DE COUPE DE PRODUITS FORESTIERS
MARCHE N°-----------/2021/DREFLCD-TA/SPVE, passé par appel d’offres n°02/2021 du 27/05/2021, en séance publique, conformément aux prescriptions du Cahier des Charges Générales approuvé par le Décret n° 2.10.342 du 7 Joumada I 1432 (11 avril 2011).
                 Le présent marché a pour objet la vente d’un lot de Caroube d’une superficie de 12500 ha et d’un volume présumé de 600 quintaux de gousses de caroubiers, relevant de la Forêt d’Ait Bouzid, canton d’Ait Bouzid et Ait Hamza, commune territoriale de Bin El Ouidane, Province d’Azilal (lot n° 18).


Le prix principal de la vente (hors taxes) est arrêté à la somme de : ……….………..…….…………
…………………………………………………………………………………………………………
	Vu et signé par Le Directeur Régional des Eaux et Forêts et de la Lutte Contre la Désertification de Tadla Azilal  :








Le_______________
	Lu et accepté sans réserve par le Cessionnaire :









Le_______________

	Approuvé par :







Le_______________
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